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Citoyens  représintans , 

'  Daignerez-vous  permettre  à  un  fimple  Parti- 
culier de  vous  foumettre  fes  Réflexions ,  lur  ie 
Jugement  à  prononcer  contre  le  ci-devant  Roi? 

Le  Rapporteur  de  votre  Comité  de  Légifla- 
tion  ,  dans  unDifcours  très-détaillé  ,  a  cherché 
a  prouver  que  Louis  XVI  devoir  être  jugé , 
comme  fimple  particuher  ,  pour  les  crimes 
qu'il  a  commis  étant  Roi;  mais  il  n'a  pas 
défavoué  ,  qu'un  pareil  Jugement  n  étoit  légal 
que  par  l'abolition  de  la  Loi.  Voici  les  termes 
de  fon  Rapport  ,   ils  font  très  -  efTentiels  à 
'  examiner.  <^  Jé  m'emprelTe  d'en  venir  à  la 
<s  dernière  objeftion  qu'on  peut  faire:  Louis  XVI 
^>  n'a-t-il  pas  été  puni  fuffifamment  par  la 
^>  privation  du  Sceptre,  puifque  la  Conftitu- 
i>  tion  ne  prononçoit  d'autres  peines  que  la 
1,^  déchéance  contre  un  Roi  prévaricateur? 
*5  Non,  Si  la  Conftitution  fubriftoit  encore, 
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w  la  dëdhéance  eût  ëté  une  peine ,  &  la  feule 
^  applicable;  mais  la  Conllitution  n'eftplus,  & 
vous  n'avez  point  prononcé  la  déchéance  de 
»  Louis  XVI ,  mais  Tabolition  de  la  Royauté.» 

D'après  votre  Rapporteur  lui-même ,  il  ell 
donc  confiant  que  la  .Loi  qui  exiftoit  lors  des 
crimes  de  Louis  XVI,  ne  pouvoir  infliger  à 
un  Roi  prévaricateur  d'autres  peines  que  la 
déchéance;  &  par  l'abolition  de  cette  Loi ,  & 
même  par  l'abolition  entière  de  la  Conftitution , 
on  ne  peut  prononcer  d'autres  peines  contre 
Louis  XVI  5  fans  d€>nner  à  la  nouvelle  Loi 
un  effet  rétroaâif ,  ce  qui  paroîtroit  fouverai- 
nement  injure  aux  yeux  de  toutes  les  Nations. 

En  effet,  cette  Loi,  trop  foible ,  fans  doute, 
pour  empêcher  les  crimes  des  Rois;  cette 
Loi ,  di8ée  peut-être  par  l'adulation ,  n'a  pas 
moins  été  faite  par  les  vrais  Repréfentans  du 
Peuple  ;  elle  a  été  fanâionnée  par  Louis  XVI  ; 
il  y  a  vu  les  dangers  qu'il  encourroit  à  l'en- 
freindre ;  &  s'il  n'a  pas  craint  de  la  violer,  il 
a  figné  lui-même  fon  jugement;  mais  ce  ju- 
gement ne  peut  être  didé  que  par  la  Loi  exif- 
tante  lors  du  délit. 

Mais  en  admettant  qu'on  dût  s'écarter  de 
cette  Loi  ,  pour  juger  Louis  XVI  comme 
fimple  particulier  ,  je  penfe  que  la  Nation 
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entière  doit  être  confaltëe  fur  cet  objet  ,  -& 
que  dans  une  Convocation  générale  des  Affem- 
blëes  primaires,  chacun  pût  émettre  fonvœu^ 
énonçant  :  «  Si  Louis  XVI ,  accufé  de  différens 
crimes  de  haute  trahifon  ,  une  fois  convaincu^ 
»  doit  fubir  la  peine  portée  contre  tout  autre 
»  accufé ,  convaincu  des  mêmes  crimes.  » 

Par  ce  préliminaire  ,  que  je  crois  également 
indifpenfable  &  jufte ,  le  Procès  de  Louis  XVI 
fera  bien  facile  à  terminer ,  &  on  ne  pourra  ac- 
cufer  aucun  parti  de  lavoir  afîaffiné ,  ce  qui  ne 
manqueroit  pas  d'être  dit  chez  les  Nations 
étrangères ,  6c  peut-être  même  par  la  majorité 
des  Français  ^  fî  on  négligeoit  de  les  confulter 
fur  un  objet  auffi  important,  fur-tout  aux 
yeux  des  Étrangers. 

Je  me  réfume  ,  &  dis  ,  que  pour  punir 
Louis  XVI  de  fes  crimes ,  la  peine  de  mort 
n'ell  pas  néceffaire  ^  &  la  générofité  françaife 
y  répugne  ,  fans  doute. 

La  Loi  qui  prononce  la  peine  de  mort ,  re-^ 
pofe  fur  deux  objets  principaux  ^  la  punition 
du  crime  &  l'exemple;  &  le  plus  fouvent, 
cette  dernière  raifon  a  feule  empêché  d'obtenir 
la  grâce  des  coupables. 

Dans  le  cas  particulier ,  cette  raifon  ne  peut 
prévaloir  ;  il  n'y  a  pas  d'exemple  à  donner  ; 
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VOUS  avez  aboli  la  Royauté ,  fuhlata  caufa  toU 
îitur  effeâus. 

Je  ne  dis  pas  que  vous  devez  accorder  à 
Louis  XVI  une  liberté  ,  qui  paurroit  devenir 
dangereufe,  fur-tout,  tandis  que  nous  aurons 
à  combattre  des  ennemis  qu'il  nous  a  fufcltés , 
mais  en  le  faifant  périr  par  un  jugement  même 
Je  plus  équitable  :  vous  feriez  forcés  d  être  m- 
juftes  envers  fon  fils ,  à  qui  vous  ne  pourriez 
accorder  la  liberté  j  &  après  avoir  jugé  le  père 
avec  toute  la  rigueur  de  la  Loi ,  la  politique 
vous  forceroit  à  commettre  la  plus  grande  m- 
jufiice  envers  le  fils ,  qui ,  par  le  fupplice  de 
fon  père ,  n'en  deviendroit  que  plus  intéref- 
fant ,  &  par-là  plus  dangereux. 

Je  dis  donc  que  Louis  XVI  a  mérité  mille 
2c  mille  fois  le  fupplice,  mais  j'ofe  dire  auffî 
que  l'honneur  &  la  magnanimité  de  la  Répu- 
blique y  répugnent ,  &  que  la  Loi  le  défend. 
On  a  beaucoup  agité  cette  Queffion  : 
Louis  XVÎ  peut-il  être  jugé  ? 
Non-feulement  Louis  XVI  peut  être  jugé, 
mais  néceffairement  il  doit  être  jugé.  La  Con- 
vention, qui  repréfente  le  Souverain  ,  a  rendu 
un  Décret  portant  abolition  de  la  Royauté; 
mais  elle  n'a  pas  fait  mention  de  Louis  XVI  : 
Louis  XVI  eft  prifonnier  ;  donc  il  doit  être 
•  jugé- 
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De-ià  fuit  une  autre  Queffion  : 

Par  qui  Louis  XVI  doit-il  être  jugé  ? 

Si  Louis  XVI  doit  être  jugé  comme  Roi,  il 
m  peut  l'être  que  par  la  Convention  ,  qui ,  re- 
préfentant  le  Souverain ,  peut  feule  envifager 
dans  ce  jugement  la  politique  des  Etats ,  &  la 
>ûreté  de  la  République. 

Si  au  contraire  Louis  XVI  doit  être  jugé 
comme  fimple  particulier ,  il  ne  peut  l'être 
que  par  un  Tribunal,  hors  de  la  Convention, 
par  la  raifon  que  le  Souverain,  repréfenté  par 
la  Convention ,  fait  la  Loi  ;  mais  il  neû.  pai 
juge  :  Qui  faclt  Legem  non  applicat  Legem, 

Il  refte  à  e^^aminer  les  deux  Queffions  fuî- 
vantes: 

Première  Quefàon,  Louis  XVI  ,  convaînca 
de  haute  trahifon  ,  peut -il  être  condamné  à 
mort  ? 

Je  crois  avoir  fuffifamment  démontré  que 
la  Nation  feule  a  le  droit  de  le  faire  condamner 
à  mort ,  en  déclarant  qu'il  doit  être  jugé  comme 
lîmple  particulier,  ce  qui  eft  violer  la  Loi 
préexiftante,  &  que  le  feul  Souverain  peut 
en  avoir  le  droit,  par  cet  axiome  ,  fi  ymt  U 
Souv&rain  ^  fi  veut  la  Loi* 
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Seconde  Quejîion.  Louis  XVI  ,  convaincu 
de  crimes  de  haute  trahifon  ,  doit -il  être 
condamné  à  mort  ? 

Sans  doute.  Si  fa  mort  eft  neceffaire,  indif- 
,penfabîe  à  l^a  tranquillité  &  à  la  fureté  de 
rÉtat  il  doit  périr  par  cette  railbn  ,  falus  po-- 
puU  fuprema  Lex  efio  :  mais  dans  le  cas  contraire, 
ce  ferolt  une  lâcheté  ^  ce  feroit  exercer  une 
"vengeance  froide  autant  qu'inutile;  enfin,  ce 
:feroit  violer  la  Loi  faiîs  néceflité. 

'    On  ne  pourroit  raifonilablement  avancer  que 
'Louis  XVÎ ,  dans  l'état  où  il  eft ,  pût  devenir 
dangereux  à  la  tranquillité  publique.  Je  crois 
avoir  démontré  au  contraire ,  que  fon  fuppiice 
jtie  pourroit  qu'augmerïter  l'intérêt  qu'infpire- 
roit  alors  fon  fils  aux  Nations  étrangères.  Le 
fupphce  de  Louis  XVI  ne  pourroit  donc  être 
regardé  de  fang-froid  ,  que  comme  une  chofe 
inutile ,  &  peut-être  nuifible  ,  par  tous  ceux 
qui  ne  la  regarderoient  pas  comme  un  crime. 

r  Puiffent  ne  vous  paroitre  pas  inutiles  ces 
Réflexions  ,  qui  partent  d'un  cœur  vraiment 
patriote. 

V.  T. 

Citoyen  de  Dole  ^  Département  du  lura.- 


